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R EPRÉSENTÀNS  DU  PEUPLE* 

Ce  n’est  point  une  question  oiseuse  que  celle  que 
lard-Panvillier  proposoit  hier  à vos  méditations , de 
savoir  si,  ou  à quel  point  la  constitution  vous  autorise 
Ou  vous  empêche  de  casser  oud’amiuller  les  arrêtés  i\\ 
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Directoire  exécutif.  Cette  question  prit  naissance  à une 
époque  où  la  haine  de  la  liberté  même  ut  eciore  des 
conceptions  dont  elle  .pourra  un  jour  agrandir  son  do- 
maine. Je  suppose , par  exemple  , que  le  Directoire  exe- 
cutif entreprenne  une  guerre  en  vertu  d un  arrête  qu  il 
n auroit  point  soumis  a 1 approbation  du  Corps  legis- 
latif 5 ou  qui!  la  continue  par  un  arrêté  qui  seroit  en 
opposition  avec  la  loi  par  laquelle  le  Corps  legislatif 
auroit  refusé  d'approuver  la  guerre  ; faudra-t-il  que  la 
guerre  se  continue  \ le  sang  humain  coulera-t-il  ? les 
traités  avec  les  nations  seront -ils  violés  ï La  volonté 
du  pouvoir  exécutif  remportera-t-elle  sur  la  loi?  Le 
Corps  législatif  restera-t-il  immobile  à l’aspect  dun 
arrêté  > Je  pourrois  citer  plus  d’un  exemple  ; mais  il 
n’entre  pas  dans  mon  intention  de  disserter  , dans  ce 
moment,  sur,  une  matière  qui , quoique  digne  d etre 
agitée  , appartient  à d’autres  temps  que  ceux  ou  nous 
sommes. 

La  difficulté  proposée  par  Jard-Panvillier  ne  naît  pas 
du  sujet  que  nous  traitons:  car  les  congés  dont  1 an - 
nullation  vous  est  proposée  n’ont  point  été  accordes 
par  des  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  mais  seulement 
par  des  décisions  du  ministre  de  la  guerre. 

Mais  fallût -il  décider  provisoirement  la  question 
constitutionnelle , l’intérêt  suprême  de  l’Etat  me  por- 
teroit  à penser  que  vous  pouvez^  annuller  les  conges  , 
en  les  considérant  comme  une  émanation  du  pouvon 
exécutif,  dont  l’usage  ou  l’abus  ont  pu  contribuer  a 
compromettre  le  sort  de  la  patrie. 

L’amnistie  que  vous  prononçâtes  hier  en  faveur  des 
/déserteurs , qu’est-elle  autre  chose,  qu  un  acte  icfioacci 
en  législation  ? iis  étoieut  prévenus  ou  coupables  ; ils 
appartenoient  à la  loi  : cependant  vous  les  supposez 
égarés  ; vous  arrachez  les  uns  a la  prévention  legale  , 
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les  autres  à la  peine  -,  vous  les  traitez  comme  les  ènfans 
chéris  de  la  patrie  ; vous  leur  ouvrez  de  nouveau  le 
champ,  de  la  gloire* 

Les  raisons  qui  m’ont  fait  voter  pour  cette  mesure  , 
quoiqu’en  apparence  inconstitutionnelle,  me  font  voter 
pour  le  projet  de  la  commission. 

Si,  d’une  part,  c’est  ainsi  que  je  raisonne,  j’utilise 
pour  la  défense  de  la  patrie  des  hommes  que  les  tri- 
bunaux semblent  revendiquer  ; de  l’autre,  je  fais  rentrer 
dans  l’arène  ceux  qui  n’en  étoient  sortis  qu’en  recou- 
1 rant  à la  supercherie  ou  à des  machinations.  Dès-lors 
il  n’y  a plus  lieu  à agiter , à l’égard  de  ces  derniers , 
une  question  constitutionnelle.  La  véritable  , la  seule 
question  est  de  savoir  si  des  congés  , sans  en  détermi- 
ner le  nombre,  ont  été  accordés  à des  citoyens  in- 
firmes , sans  infirmités  , invalides  , quoique  robustes  ; 
si  parmi  le  grand  nombre  de  ceux  qui , depuis  le  a 3 
août  1793,  et  dans  ces  derniers  temps  sur-tout,  ont 
obtenu  des  certificats  régulièrement  dressés  de  maladies 
ou  de  blessures  , il  n’en  est  point  qui  soient  en  état 
de  porter  utilement  les  armes. 

Or  je  décide  affirmativement  la  question.  Dès-lors* 
dans  la  crise  où  se  trouve  la  République , lorsque  je 
vois  au  dehors  et  au  dedans  une  coalition  menaçante 
contre  la  liberté  , c’est  pour  moi  un  devoir  de  mettre 
les  armes  aux  mains  de  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  les 
prendre. 

Pour  quiconque  observe , pour  qui  l’a  vu  de  près  „ 
il  est  incalculable  le  mal  que  fait  à la  chose  publique 
un  congé  immérité.  Combien  de  conscrits  dont  il  a 
attiédi  le  zèle  , ou  auxquels  il  a inspiré  de  coupables 
espérances  ! On  se  croit  digne  de  la  faveur  qu’a  obtenue 
le  porteur  d’un  congé  : on  apprend  de  lui  les  moyens 
de  se  soustraire  au  service. 
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D'ailleurs , pourquoi  s’armeroii-on  pour  la  défense 
de  l'Etat , tandis  qu’on  voit  son  voisin  , capable  de 
servir  encore,  couler  paisiblement  ses  jours  au  sein  de 
sa  famille  ? 

. Remarquons  bien  qu’il  ne  s’agit  point  de  renvoyer 
aux  drapeaux  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  congés 
definitifs  par  la  voie  des  officiers  de  santé.  Il  est  uni- 
quement question  de  les  soumettre  à un  examen  nou- 
veau : c’est-là  tout  l’effet  que  doit  produire  la  mesure 
proposée  par  la  commission.  Je  vote  donc  pour  cette 
mesure. 

Ici  se  présente  une  difficulté  sérieuse  ; elle  consiste  à 
savoir  si  vous  substituerez  un  mode  nouveau  de  dis- 
pense de  service  militaire  à celui  qui  a été  introduit  par 
îa  loi  du  28  nivôse  dernier. 

Déjà,  à cette  tribune,  j’ai  manifesté,  sur  la  matière 
importante  que  nous  agitons , des  principes  , à la  vé- 
rité sévères,  mais  dont  la  mise  en  pratique  eût  peut- 
être  , sans  de  graves  inconvéniens  , augmenté  la  masse 
de  vos  armées  de  plus  de  cent  mille  bras.  Mes  idées  , 
approuvées  par  les  uns  , rejetées  par  la  majorité  dans 
la  commisson  militaire  , ne  seront  pas  reproduites  au- 
jourd’hui. 

Le  mode  qui  fut  adopté  par  la  loi  du  2,8  nivôse  a 
entraîné  presqu’ autant  de  désordres  que  ceux  que  nous 
redoutions  du  double  jury  que  la  commission  vous 
avoit  d’abord  proposé. 

J’improuypis  l’établissement  du  jury,  et  je  vois  par 
le  très-grand  nombre  de  dispenses  temporaires,  accor- 
dées par  les  administrations  centrales  aux  conscrits 
qu’en  votant  pour  la  loi  du  28  nivôse  , j’ai  voté  pour 
une  mesure  vraiment  désastreuse.  A la  vérité,  cette 
loi  autorise  des  contre-visites,  de  la  part  du  ministre 
de  la  guerre  s et  çe  seroit  là,  une  garantie  çQ.utre  la 
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foiblesse  ou  l'inadvertance  des  administrations  > et  en 
même  temps  contre  les  supercheries  des  conscrits,  ou 
la  corruption  de  certains  officiers  de  santé.  Mais , di- 
sons-le  avec  bonne  foi  , cette  disposition  de  la  loi  est 
dune  exécution  presqu’  impossible  ; et  cependant  cette 
loi  n'est  bonne,  n'est  vraiment  utile  qu  autant  que  les 
contre-visites  auroient  lieu.  Elle  entraîne  nécessaire- 
ment de  grandes  dépenses  ; elle  surcharge  considéra- 
blement les  fonctions  du  ministre  de  la  guerre;  elle 
exige  de  sa  part  une  attention  constante  et  sévère.  Ce 
qui  dépose  en  faveur  de  ce  que  j’avance  , ce  qui  prouve 
qu’en  introduisant  le  remède  clés  contre -visites  vous 
n'avez  rien  fait  d’utile  ou  de  praticable , c est  que 
peut-être  le  ministère  de  la  guerre  ne  renferme  pas  un 
seul  procès-verbal  de  ce  genre  fait  dans  les  depar- 
temens. 

La  loi  du  a8  nivôse  est  vicieuse  , s’il  est  démontré 
que  des  conscrits  en  état  de  marcher  sont  tempo- 
rairement sur  leurs  foyers.  Or,  quel  est  1 observa- 
teur qui  ne  s’est  pas  convaincu  de  cette  funeste  vé- 
rité? 

Le  mode  que  la  commission  vous  propose  est -il 
celui  que  vous  deviez  adopter  ? Je  ne  le  pense  pas. 
Livrer  à un  seul  homme  le  sort  des  conscrits  d un  dé- 
partement entier  est  une  mesure  qui  , de  quelques 
précautions  qu’on  l’environne  , me  présente  trop  d e- 
cueils  et  trop  peu  de  garantie.  L'exemple  du  passe 
m’a , pour  ma  part  , trop  bien  appris  que  les  dis- 
penses et  les  congés  , dans  les  mains  des  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  étoient  pour  eux  une  occasion 
perpétuelle  de  négliger  les  fonctions  auxquelles  la  cons- 
titution les  appelle,  et  d’être  journellement  circonvenus 
ou  séduits. 

Opinion  de  Laujacq.  A o 
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Cette  excroissance  dans  leurs  attributions  excédoit 
visiblement  leurs  forces  , il  y a dix-huit  mois.  Con- 
viendroit  - il  de  leur  confier  la  même  tâche  , aujour- 
d’hui que  l’organisation  des  contributions  publiques  a 
agrandi  la  sphère  de  leurs  occupations  ; aujourd’hui 
que  les  projets,  scandaleusement  ostensibles  des  en- 
nemis intérieurs  , exercent  jour  et  nuit,,  leur  patrio- 
tique surveillance  £ En  proie  de  toutes  parts  à la  haine 
des  royalistes  , par-tout  mutilés  et  assassinés , irions- 
nous  , législateurs  imprudens  , créer  pour  eux  un  nou- 
veau titre  à des  haines  ht  à des  ressentimens  \ 

Je  déclare  donc  qije  j’improuve  la  nouvelle  mesure 
proposée  par  la  commission. 

Forcé  de  créer  dans  un  sujet  qui  exerce  depuis  si 
ïông-ternps  les  méditations  des  législateurs  les  plus  dis- 
tingués , je  n’apporte  ici , citoyens  représentai  * qu’avec 
ime  défiance  extrême  le  tribut  de  ma  pensée. 

D’abord  j’établis  plusieurs  classes. 

La  première  se  compose  de  citoyens  atteints  d’infir- 
mités ou  de  blessures  qui  les  rendent  notoirement  > 
et  dune  manière  palpable,  inhabiles  au  métier  des 
armes.  La  perte  ou  la  mutilation  d’un  membre  , la 
difformité  dans  la  stature , le  doigt  principal  emporte, 
la  privation  absolue  des  dents , l’absence  d’un  œil  ou 
les  deux  yeux  totalement  et  extérieurement  endomma- 
ges dès  l’enfance  , le  scorbut,  telles  sont  les  maladies 
principales  pour  lesquelles  , selon  moi , les  administra- 
tions municipales  pourroient , dans  leurs  séances  publi- 
ques, et  assistés  d’un  officier  de  santé  qui  feroit  son 
rapport  assermenté  , arrêter  que  les  citoyens  sont  dé- 
finitivement dispensés  du  service  militaire.  Leurs  avis 
ser oient  toujours  confirmés  par  les  administrations  cen- 
trales ; et  même  dans  ce  cas , les  commissaires  centraux 
du  . Directoire  exécutif  auraient  la  faculté  de  faire  faire 
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des  contre-visites  dans  un  délai  qui  seroit  déterminé 
par  la  loi.  L’arrêté  de  l'administration  centrale,  confir- 
matif de  l’avis  de  l'administration  municipale,  ne  seroit 
pris  qu  après  l'expiration  de  ce  délai.  11  seroit  ensuite  en- 
voyé, dans  un  délai  prescrit,  au  ministre  de  la  guerre. 

Il  est,  je  l'avoue,  d’autres  citoyens  atteints  d’in- 
firmités ou  cle  blessures  qui , sans  les  rendre  im- 
propres à porter  les  armes , leur  donnent  cependant  des 
droits  à des  dispenses  prqvisoires.  Pour  dire  ma  pensée 
toute  entière,  j’avoue  que  l’argent  et  la  corruption  en 
ont  prodigieusement  augmenté  le  nombre.  C’est  à notre 
sage  mais  sévère  prévoyance^  le  diminuer. 

Et  d’abord , je  m’élève  contre  les  dispenses  provisoi- 
res de  trois  mois.  Je  réduis  le  délai  à un  mois , sauf  à. 
faire  examiner,  au  bout  de  ce  mois,  l'individu,  d’après 
les  procédés  que  je  vais  indiquer. 

Ici  , citoyens  représentais , j’associe  la  justice  de 
paix  à des  fonctions  dont  nous  avons  fait  jusqu’ici  le 
partage  des  administrations.  Cette  magistrature  prend 
à mes  yeux  un  caractère  que  je  ne  rencontre  pas  parmi 
des  hommes  amovibles , souvent  peu  assidus , et  presque 
toujours  intéressés  au  succès  des  demandes  sur  les- 
quelles ils  ont  à prononcer.  Il  est  rare  que  l’adminis- 
trateur ne  soit  pas  ou  le  parent , ou  le  parent  du  pa- 
rent , ou  l’ami , ou  l’ami  de  l'ami  de  celui  qui  réclame. 
Combien  , convenons-en , pour  des  âmes  qui , faute 
d’éducation  ou  de  lumières , ne  sont  pas  toujours  capa- 
bles de  s’élever  à la  hauteur  de  leurs  fonctions  y ou  à 
celle  des  destinées  de  la  République,  combien  cette 
situation  les  expose  à être  involontairement  indulgens  ! 
et  combien  cette  indulgence  est  funeste  à la  patrie  l 
5 J’évite  ce  danger  en  attribuant  au  juge-de-paix,  assisté 
d’un  officier  de  santé  et  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l’administration  municipale  la  faculté  de 
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statuer  j dans  ses  séances  publiques,  sur  les  demandes  eft 
-dispense  momentanée  de  service. 

Île  marquez  que  dans  tous  les  temps , constater  l’état 
des  personnes  a été  une  des  attributions  de  la  justice* 
S’agit-il  d’un  furieux  qu’il  faut  interdire  > c’est  le  juge 
qui  procède , assisté  d un  officier  de  santé.  Ici , il  est 
question  d’un  fait  aussi  grave  , puisqu’il  y a à prononcet 
sur  un  citoyen  qui  forme  une  demande  juste  s’il  est 
Infirme  momentanément,  ou  qui  se  déshonore  ffil  aspire 
à une  immunité  dont  il  soit  indigne.  Pourquoi  donc  ne 
feriez-vous  pas  intervenir  la  justice  de  paix?  Les  décisions 
d’un  tel  fonctionnaire  ont  je  ne  sais  quoi  d’auguste  et 
de  paternel  qui  me  rassure.  Accoutumés  à rendre  une 
justice  exacte  aux  individus , ma  conscience  me  dit  que 
les  juges-de-paix  ne  seroient  pas  injustes  envers  la  patrie, 
dont  ils  stipuleraient  ici  les  plus  chers  intérêts. 

Ainsi  l’individu  qui  aurait  paru  au  juge  de  paix  , aidé 
de  l’avis  et  du  rapport  de  l’officier  de  santé , et  sur  la 
réquisition  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
le  canton , mériter  d’obtenir  une  dispense  d’un  mois, 
recevroit  du  juge-de-paix  copie  de  sa  décision. 

Il  y aurait , près  de  chaque  justice  de  paix , un  re- 
gistre uniquement  destiné  à contenir  ses  décisions  re- 
lativement aux  demandes  en  dispenses  temporaires  de 
la  part  des  conscrits  et  réquisitionnâmes* 

Chaque  décision  , soit  qu’elle  portât  dispense  ou  re- 
fus , serait  signée  du  juge-de-paix  et  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif.  Le  rapport  de  l’officier  de  santé 
assermenté  pa  lui,  et  signé,  serait  joint  à la  décision. 

On  déterminerait  le  prix  de  chaque  vacation  du 
juge  et  de  l’officier  de  santé.  Ces  frais  seroient  sup= 
portés  par  le  demandeur  en  dispense. 

On  établirait  des  peines  correctionnelles  contre  les 
administrateurs,  les  juges  et  les  officiers  de  santé,  cha-* 
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cun  en  ce  qui  les  concerne , qui  seroient  convaincus  , 
les  uns  d’avoir  accordé  injustement  des  dispenses  défi- 
nitives ou  temporaires  j les  autres  d’avoir  fait  dç  faux 
rapports. 

Le  juge-de-paix  seroit  tenu  d’adresser  3 dans  l’espace 
d’une  décade  , ses  décisions  en  dispense  temporaire  ou 
en  refus  de  dispenses  à l’administration  municipale  , qui 
en  feroit  mention  sur  son  registre  , et  qui  en  donne- 
roit  de  suite  avis  à l’administration  centrale  j et  celle-ci 
en  instruiront  sans  délai  le  mini  tre  de  la  guerre. 

Dans  ce  cas , comme  dans  le  premier  , soit  le  mi- 
nistre de  la  guerre  , soit  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'administration  centrale  3 auroient  la  fat- 
alité de  faire  faire  des  contrevisites. 

L’individu  à qui  le  juge-de-paix  auroit  refusé  une 
dispense  provisoire  d’un  mois  seroit  tenu  de  se  rendre 
au  dépôt  militaire  le  plus  voisin  de  son  domicile  : il 
recev.roit , à cet  effet , sa  feuille  de  route  > et  faute  par 
lui  de  se  rendre , il  seroit  réputé  déserteur  et  puni 
comme  tel. 

Celui  qui , ayant  obtenu  une  dispense  d’un  mois , ne 
se  présenteroit  pas  au  juge-de-paix  pour  en  obtenir  une 
nouvelle  , s’il  y avoir  lieu  , ou  aux  administrations 
compétentes  ppur  avoir  sa  feuille  de  route  , seroit  éga- 
lement réputé  déserteur  et  puni  comme  tel. 

\ oilà  en  abrégé , représentais  du  peuple  5 le  mode 
par  lequel  je  vous  propose  de  remplacer  celui  qui  a 
été  introduit  par  la  loi  du  28  nivôse. 

Pourriez-vous  n’être  pas  frappés  des  avantages  par 
lesquels  le  mien  l’emporte  sur  l’autre  ? Ici  tout  se  con- 
centre : là  tout'  est  épars  et  lent.  Ici  tout  se  passe  dans 
le  canton  : là  il  faut  la  filière  de  toutes 'les  adminis- 
trations. Ici  l’individu  se  déplace  à peine  : là  il  est 
oblige  de  se  trouver  au  chef-lieu  du  département.  Ici 


Je  demande  au  reste  que  ces  propositions  soient  ren- 
voyées à la  commission  militaire. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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peït  de  frais  : là  beaucoup  de  dépense.  Ici  Faction  de 
Fofficier  de  police  judiciaire  est  heureusement  combinée 
avec  celle  de  l’administration  > ensorte  que  j’acquiers 
surveillance  nouvelle  : là  je  ne  vois  de  garantie 
que  dans  des  contrevisites  dont  il  est  impossible  que 
le  ministre  de  la  guerre  s’occupe.  En  un  mot  5 sim- 
plicité , célérité  , sûreté , garantie  de  tout  genre  , éco- 
nomie : tels  sont  les  moyens  que  je  vous  propose. 
C’est  à votre  sagesse  à prononcer. 

J’appuie  le  projet  dans  la  partie  qui  consacre  le 
principe  de  l’annullation  et  de  la  révision  des  congés. 

J’invoque  la  question  préalable  sur  la  disposition  par 
laquelle  le  projet  attribue  au  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  l’administration  centrale  la  faculté- 
d’accorder  des  dispenses  de  service. 


